
CCE X - Page 1

n° 56 835 du 25 février 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité kirghize, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 21 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 20 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. SOUVEREYNS loco Me G.

MEBIS, avocats, et S. GOSSERIES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé

l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kirghize et d’origine ouzbèke. Originaire de Bishkek,

vous y auriez toujours vécu, partageant un appartement avec vos parents.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En 2008, vous auriez été engagée en tant que secrétaire dans le département financier de

l’administration de la ville de Bishkek. Votre travail aurait consisté à enregistrer méthodiquement sur un

ordinateur les marchandises que La Croix Rouge kirghize envoyait à l’administration de la ville ; votre

chef direct aurait été chargé de réceptionner ces marchandises pour ensuite les faire distribuer dans

divers quartiers de Bishkek.
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Le 10/07/09, un député, Omurbek Babanov, et le chef du département des instructions criminelles à la

police de Bishkek, Bakit Parmankulov, seraient entrés dans le bureau de votre chef. A la demande de

dernier, vous auriez servi trois cafés, captant une partie de leur entretien concernant l’arrivage d’une

somme d’argent de la Croix-Rouge qui devait servir à acheter de la nourriture destinée à trois

organisations humanitaires de la ville. Après le départ des deux individus, votre chef vous aurait

demandé de dactylographier sur une feuille le nom des trois organisations humanitaires qui devaient

recevoir l’aide de la Croix-Rouge. Vous l’auriez aussitôt fait, après quoi votre chef aurait pris le

document contenant vos notes.

Vers le 15/07/09, Rosa Chavahmetova, secrétaire du Croissant Rouge kirghize, vous aurait téléphoné

pour vous avertir que la nourriture destinée aux trois organisations humanitaires n’était pas arrivée.

Vous lui auriez répondu que votre chef, responsable de l’affaire, n’était pas sur son lieu de travail à ce

moment. Peu de temps après, une volontaire de la Croix-Rouge prénommée Gala vous aurait demandé

de vous rendre à la Croix-Rouge.

Le 16/07/09, vous vous seriez rendue au siège de la Croix-Rouge située sur le « prospekt » Erkindik à

Bishkek pour y rencontrer les responsables des trois organisations humanitaires qui n’avaient pas reçu

la nourriture et accusaient Gala d’être à l’origine de ce fait. Ils se seraient tenus devant le siège parmi

d’autres personnes; vous les auriez calmés en leur disant que vous alliez prendre des renseignements.

Une journaliste du journal Subbota qui se trouvait sur les lieux vous aurait alors accostée pour vous

demander la raison de la présence des responsables humanitaires devant l’entrée du siège de la Croix-

Rouge. Vous lui auriez expliqué la situation. De retour à votre bureau, vous auriez tout rapporté à votre

chef qui vous aurait reproché de vous êtes rendue devant le siège de la Croix-Rouge. En fait, plusieurs

subordonnés qui avaient été parmi les personnes rassemblées devant la Croix-Rouge lui avaient

rapporté que vous étiez intervenue et que vous aviez parlé à la journaliste de Subbota. Il vous aurait

insultée puis vous aurait déclaré que vous étiez licenciée. Le lendemain vous auriez envoyé une lettre à

une défenderesse des Droits de l’Homme Kamtchibekova Djildiz pour vous plaindre de votre

licenciement. Le même jour, vous auriez déposé une plainte au Parquet. Votre plainte serait restée sans

suite.

Le 25/07/09, suivant les conseils de votre mère, vous vous seriez rendue chez votre grand-mère

maternelle à Talas pour vous reposer. Le troisième jour, en pleine nuit, une voiture noire se serait

immobilisée devant la maison de votre grand-mère. Deux hommes en seraient sortis ; ils auraient

pénétré dans la maison pour se rendre dans votre chambre. Ils vous auraient agrippé par les cheveux et

vous auraient jetée dans leur voiture. Ils se seraient rendus au ROVD du quartier Alamedinskoïe. Vous

auriez aperçu dans un couloir Bakit Parmankulov. Vous auriez été emmenée dans le bureau du chef du

ROVD. En présence de deux acolytes, ce dernier vous aurait déclaré que vous deviez savoir que la

responsable de la Croix-Rouge Algula Atakanova avait été tuée et que tout le monde disait que vous

étiez la meurtrière. Après avoir été insultée, vous auriez été emmenée dans une cave où vous auriez

été giflée. Entre temps, votre famille aurait contacté votre oncle paternel qui était chef d’un autre ROVD,

celui du quartier Pervomaïski. Il aurait appris où vous vous trouviez. Pendant la nuit, un homme serait

venu dans la cave où vous vous trouviez. Il vous aurait dit de sortir. Dans la rue, votre oncle vous aurait

attendu à bord d’une voiture. Une fois dans la voiture, votre oncle vous aurait appris que Bakit

Parmankulov et votre ancien chef se livraient à un trafic de drogue et qu’ils s’étaient emparés de l’argent

de la Croix-Rouge pour alimenter leur trafic ; ils auraient craint que vous l’eussiez appris en surprenant

leur conversation quand vous leur aviez servi du café. Votre oncle vous aurait conduit à Kant. Vous

seriez restée seule dans une maison et dans la soirée, vos parents vous auraient rejointe. Ils seraient

vite repartis. Au bout de deux semaines, votre oncle vous aurait conseillé de fuir le pays car rien ne

s’arrangeait pour vous.

Le 15/08/09, vous auriez quitté votre pays pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivée le

21/08/09. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque réel de subir des atteintes graves telles que

déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Remarquons tout d'abord que les documents que vous présentez nous empêchent de considérer les

faits que vous invoquez comme établis. En effet, votre acte de naissance, votre permis de conduire, un

certificat affirmant que vous avez suivi deux mois de formation en informatique sous la responsabilité de

la Croix-Rouge britannique et du Croissant rouge kirghize ne permettent pas d'établir que vous avez eu

des problèmes dans votre pays. En particulier, vous ne présentez aucun document permettant d'attester

l'existence des problèmes que vous dites avoir rencontrés au Kirghisistan. Dès lors qu'aucun document

ne vient étayer votre récit, c'est sur la seule base de vos déclarations qu'il convient d'apprécier la

crédibilité et le bien fondé de votre demande d'asile.

Or, je dois constater que vos déclarations ne sont guère convaincantes parce que votre récit comporte

des contradictions importantes et que votre comportement est incompatible avec celui d'une personne

craignant des persécutions ou risquant de subir des atteintes graves.

D’une part, il faut relever deux contradictions dans votre récit du 16/12/09 au CGRA.

Ainsi, vous avez d’abord déclaré que vous aviez été engagée sous contrat par l’administration de la ville

de Bishkek (cf. vos déclarations figurant dans le rapport d’audition p.2 : « Vous aviez un contrat ? » «

Oui. Avec un salaire »). Plus loin, lorsqu’il vous a été dit que normalement un supérieur dans une

administration ne pouvait pas tout de go licencier une personne sous contrat, qu’une procédure de

licenciement devait être prévue et suivie, vous avez déclaré que vous n’aviez pas de contrat (nous

citons) : « Vous aviez un contrat ? » « Non. On est engagé comme ça ». Dans la mesure où votre

licenciement est directement lié à la raison qui vous a poussé à fuir votre pays, cette contradiction

flagrante entame sérieusement la crédibilité de votre récit.

D’autre part, vous avez d’abord déclaré lors de votre audition du 16/12/09 au CGRA (p. 6) que les

hommes qui avaient promis de vous tuer étaient en fuite et que la police les recherchait. Il s’agit

clairement selon les phrases qui précèdent votre déclaration à ce sujet du chef du département des

instructions criminelles de la police de Bishkek, Bakit Parmankulov et de votre chef Ismaïlov. Lorsqu’il

vous a été demandé de confirmer que ces deux hommes étaient recherchés par la police, vous êtes

revenue après un temps de confusion sur vos déclarations en disant que c’était votre chef seul qui était

en fuite et que Bakit Parmankulov était toujours à sa place, car il était intouchable (p.6). Une telle

contradiction portant sur un événement important à la base de votre demande d’asile entame à nouveau

sérieusement la crédibilité de votre récit.

En ce qui concerne les événements rapportés lors de votre audition au CGRA, si comme vous l’avez

déclaré, le tout puissant Bakit Parmankulov voulait vous éliminer (p.7) parce qu’il craignait que vous

ayez appris qu’il s’adonnait à un trafic de drogue (p.6), il est difficilement compréhensible qu’une fois

entre ses mains et celles de ses hommes – cf. votre détention au ROVD du quartier Alamedinskoïe – il

vous ait laissé en vie.

Enfin et surtout, comme il vous l’a été clairement dit lors de votre audition au CGRA, le Commissariat

général attend de chaque candidat réfugié une participation active. Chaque candidat qui a quitté son

pays parce qu’il y a été persécuté ou parce qu’il craint de l’être, est censé faire tout ce qui est en son

pouvoir pour se procurer des éléments de preuve. Il vous a été demandé d’entreprendre des démarches

pour vous procurer des preuves ou débuts de preuves de vos problèmes. Ceci était possible du fait que

vous avez de la parenté au pays (vos parents, un frère et une soeur, un oncle qui est le chef de la police

du ROVD du quartier Pervomaïsky) qui pouvaient entreprendre des démarches en se rendant au siège

de la Croix-Rouge situé « prospekt » Ekindik, 10 à Bishkek. Il vous était également loisible de tâcher

d’entrer en contact avec des connaissances qui avaient travaillé ou qui travaillaient à la Croix-Rouge

kirghize. Pour ce faire, un délai de quinze jours vous a été accordé et il vous a clairement été signifié

qu’au cas où vous rencontreriez des difficultés pour l’obtention de ces documents, vous deviez prévenir

le CGRA qui vous accorderait un nouveau délai. Vous vous êtes engagée à répondre à cette demande

(cf. le rapport d’audition du CGRA, p.7). Or, à ce jour, c’est-à-dire plus de huit mois après votre audition

au CGRA, vous n’avez fourni aucun document et vous n’êtes pas entrée en contact avec le CGRA pour

faire part d’éventuelles difficultés à recevoir des documents. Un tel comportement est totalement

incompatible avec une crainte fondée de persécution ou d’atteintes graves et achève de discréditer la

crédibilité de vos déclarations.
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En conclusion, compte tenu des éléments susmentionnés, vous n’êtes pas parvenu à établir votre

crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs

au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 3 et 5 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »),

de l’article 32 de la Constitution ainsi que de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »).

3.2 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection

subsidiaire.

4. Les questions préalables

4.1 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que, dans le cadre de ses compétences, le

champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31

janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») et

identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre

1980 »). Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, une éventuelle violation de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

4.2 La partie requérante sollicite le bénéfice de l’aide juridique gratuite. Le Conseil souligne que dans

l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune compétence à cet égard. Cette demande est par

conséquent irrecevable.

5. Discussion

5.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié. Elle sollicite également le statut

de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais n’expose pas la nature

des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes

motifs que ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son argumentation au

regard de la protection subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe au regard de l’article

48/3 de la même loi. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.
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5.2 Toutefois, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation en Kirghizie correspondrait actuellement à un tel contexte de

« violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la requérante risquerait de

subir pareilles menaces si elle devait y retourner.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 fait en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de

cette disposition.

5.3 L’adjoint du Commissaire général développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande

d’asile de la requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les

raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.4 En substance, l’adjoint du Commissaire général rejette la demande d’asile de la requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Il relève à cet effet des contradictions et des

invraisemblances dans ses déclarations ainsi que son absence de démarches pour étayer les faits

qu’elle invoque.

5.5 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture des pièces du

dossier administratif.

5.6 La partie requérante conteste le bien-fondé de la décision attaquée.

5.7 Le Conseil estime toutefois que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible de

mettre en cause les motifs de la décision et qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature

à établir la crédibilité des faits invoqués et, partant, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7.1 D’abord, la partie requérante formule des critiques à l’encontre de la procédure, qu’elle désigne

sous les termes « le bien-fondé de l’action » (requête, pages 3 et 4).

5.7.1.1 La partie requérante invoque expressément la violation du « principe général du droit de

l’audience ».

Le Conseil constate à cet égard que la partie requérante a été régulièrement convoquée à l’audience,

dans les délais légaux, par pli recommandé avec accusé de réception à son domicile élu et qu’elle s’est

fait représenter à l’audience du 20 janvier 2011 par un avocat. L’argument invoqué manque dès lors de

toute pertinence.

5.7.1.2 Invoquant la violation de l’article 32 de la Constitution et du « principe de sollicitude », la partie

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir communiqué le dossier, auquel elle n’a

pas eu accès et qu’elle n’a pas eu la possibilité de consulter, n’ayant dès lors pas eu connaissance des

faits « au moment de l’audience » et même « avant l’audience du 16.12.2009 ». Le Conseil relève à cet

égard que l’audience s’est tenue le 20 janvier 2011, le 16 décembre 2009 étant la date à laquelle il a été

procédé à l’audition de la requérante au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil constate, d’une part, qu’il ne ressort pas du dossier administratif qu’à un quelconque moment

de la procédure d’examen de sa demande d’asile, la partie requérante ait demandé à la partie

défenderesse de lui communiquer le dossier et de lui en remettre copie ; d’autre part, la partie

requérante n’indique pas en vertu de quelle norme ou de quel principe de droit la partie défenderesse

aurait dû d’initiative lui communiquer le dossier. Il en résulte que la partie requérante ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse aurait violé l’article 32 de la Constitution ou le « principe de sollicitude ».

Par ailleurs, la partie requérante a, en l’occurrence, été dûment informée dans la convocation à

l’audience qu’elle pouvait consulter le dossier conformément à l’article 39/61 de la loi du 15 décembre

1980.

Le moyen n’est dès lors pas fondé.

5.7.2 Pour le surplus, la partie requérante invoque la violation de l’article 5 de la Convention européenne

des droits de l'Homme, qui garantit à toute personne le droit à la liberté et à la sûreté. Elle fait valoir que
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« si on renverra le requérant en Géorgie (sic), on violera [cet article 5] […] ».

Outre le fait que le pays d’origine de la requérante est la Kirghizie et non la Géorgie, contrairement à ce

que mentionne la requête, le Conseil constate que la décision attaquée a pour seul objet de rejeter la

demande d’asile introduite par la partie requérante et qu’elle ne constitue pas en soi une mesure

d’éloignement du territoire. En tout état de cause, dès lors que la partie défenderesse estime que les

faits invoqués par la requérante ne sont pas établis, en ce compris la détention qu’elle dit avoir subie,

que sa crainte de persécution n’est pas fondée et que la partie requérante n’avance pas le moindre

élément pour établir la réalité de son récit, il n’y a aucune raison pour que le droit à la liberté et à la

sûreté de la requérante soit violé en cas de retour dans son pays d’origine.

En conséquence, le moyen n’est pas fondé.

5.8 Le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels du récit de la

requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de

crédibilité des faits qu’elle invoque et, partant, du bien-fondé de la crainte qu’elle allègue.

Il considère que l’adjoint du Commissaire général a raisonnablement pu considérer que la partie

requérante reste en défaut d’établir la réalité des événements qu’elle avance à l’appui de sa demande.

5.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la décision attaquée ne serait pas fondée ; il estime que la partie défenderesse a

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

pas établi le bien-fondé de la crainte alléguée en cas de retour dans son pays d’origine.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle reste éloignée de son pays par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons

sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte grave au

sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


